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EXPLORATION DES EFFETS DE L’AUTO-EFFICACITE ENTREPRENEURIALE  
DES MICRO-ENTREPRENEURS SUR LA DEMANDE  

DE SOUTIEN ENTREPRENEURIAL1 

Résumé 

L’auto-efficacité entrepreneuriale est devenue une ressource personnelle stratégique influençant directement la 
performance des entrepreneurs et de la petite entreprise. En dépit de cela, très peu d’études examinent son implication 
dans les décisions et choix de rechercher du soutien entrepreneurial par les entrepreneurs. Dans cette étude, notre objectif 
est d’explorer la manière dont l’auto-efficacité entrepreneuriale des micro-entrepreneurs affecte leurs décisions de solliciter 
différentes formes de soutien entrepreneurial auprès des institutions formelles d’appui aux activités entrepreneuriales. Au 
travers d’une enquête, les données ont été collectées auprès d’un échantillon aléatoire proportionnel aux effectifs par 
branches d’activités de 632 micro-entrepreneurs de Kinshasa. Les résultats indiquent un effet positif de l’auto-efficacité 
entrepreneuriale sur la demande de crédit et un effet négatif de l’auto-efficacité entrepreneuriale sur la demande du soutien 
psychologique parmi les micro-entrepreneurs. Ces résultats suggèrent que les micro-entrepreneurs qui croient fortement 
en leurs capacités entrepreneuriales sont plus susceptibles de rechercher du crédit et moins susceptibles de rechercher de 
l’aide psychologique. Ces résultats sont discutés. Ils ouvrent d’intéressantes perspectives de recherche et d’interventions. 

Mots clés : Auto-efficacité entrepreneuriale, soutien entrepreneurial, micro-entrepreneurs, Kinshasa 

Abstract 

Entrepreneurial self-efficacy has become a strategic personal resource directly influencing the performance of 
entrepreneurs and small businesses. Despite this, very few studies examine its implication in decisions and choices to seek 
entrepreneurial support by entrepreneurs. In this study, our objective is to explore how the entrepreneurial self-efficacy of 
micro-entrepreneurs affects their decisions to seek different forms of entrepreneurial support from formal institutions 
supporting entrepreneurial activities. Through a survey, data were collected from a random sample proportional to the 
workforce by branch of activity of 632 micro-entrepreneurs in Kinshasa. The results indicate a positive effect of 
entrepreneurial self-efficacy on the demand for credit and a negative effect of entrepreneurial self-efficacy on the demand 
for psychological support among micro-entrepreneurs. These results suggest that microentrepreneurs who strongly believe 
in their entrepreneurial abilities are more likely to seek credit and less likely to seek psychological help. These results are 
discussed. They open up interesting perspectives for research and interventions. 

INTRODUCTION 

Les systèmes de soutien aux activités entrepreneuriales sont parmi les principaux intéressants thèmes 
de recherche en entrepreneuriat (Filion, 1997 ; Bruyat et Julien, 2001). Le soutien aux microentreprises constitue 
un champ d’activités et de recherche au carrefour de l’entreprise, du propriétaire-dirigeant et de la triptyque 
État/bailleur/opérateur. La microentreprise s’insère dans un champ de relations interactives avec un 
environnement peu favorable souvent caractérisé par un marché étroit, une forte concurrence, des systèmes 
d’approvisionnement incertains et un cadre législatif et fiscal inadapté. Face à ces contraintes structurelles et 
conjoncturelles, les dispositifs de soutien visent à lever ou à réduire les pesanteurs de l’environnement sur 
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l’entreprise, conseillent et élaborent des formations à l’attention des propriétaires-dirigeants, et mettent en 
œuvre des systèmes de crédit (Botzung, 1996). Ainsi, les systèmes de soutien contribuent inéluctablement au 
succès et au développement des microentreprises (Beck, 2007 ; Beck et Demirguc-Kunt, 2006 ; Wang, 2016 ; 
Quartey et al., 2017). 

Depuis le début des années 1970, les politiques de soutien aux microentreprises se sont intensifiées 
dans plusieurs pays, notamment aux Etats-Unis. La République démocratique du Congo n’est pas restée en 
dehors de ces politiques. On peut noter à titre illustratif, la création de l’Office de Promotion des Petites et 
Moyennes Entreprises (OPEC) par l’ordonnance-loi n°73-011 du 05 janvier 1973, la création du fonds de 
garantie des crédits accordés aux PME congolaises par l’ordonnance-loi n°73-012 du 05 janvier 1973, la création 
du Fonds pour la Promotion de l’Industrie par l’ordonnance-loi n° 89-171 du 07 août 1989. En dehors de ces 
structures publiques, plusieurs autres institutions publiques et privées ont été créées pour contribuer au 
soutien, à la promotion et au développement des micros, petites et moyennes entreprises.  

En termes de phase d’évolution de l’entreprise, les politiques de soutien concernent les 
microentreprises naissantes (soutien à la création et ou anté-création) et en cours de développement (soutien 
post-création). Les systèmes de soutien se structurent autour de trois axes majeurs. Le premier axe concerne le 
soutien financier. Pour les microentreprises déjà créées, le soutien financier est destiné à satisfaire ou à combler 
les besoins financiers, à travers les systèmes de crédits et ou des subsides. Le deuxième axe s’intéresse au 
soutien psychologique. Ce soutien réunit l’ensemble des réseaux de conseil et de formation, ayant pour but 
d’apporter diverses informations et connaissances (managériales, fiscales, juridiques, techniques, etc.) aux 
propriétaires-dirigeants. Le troisième axe concerne le soutien logistique. Il a pour rôle d’offrir les moyens 
matériels nécessaires au roulement des activités de la microentreprise (Albert, Fayolle & Marion 1994). 

Dans la plupart de pays en voie de développement, puisque le micro-entrepreneuriat rime avec le 
secteur informel (Benjamin & Mbaye, 2014; Grosh & Glewwe, 2000 ; Mead & Liedholm, 1998), on observe la 
montée en puissance de systèmes de soutien informel, constitués essentiellement des services 
d’accompagnement et d’appui aux microentreprises rendus par des associations informelles (Aliber, 2015, 
2000 ; Mufungizi & Tiemann, 2012 ; Gugerty, 2007 ; Guérin, Servet & Morvant-Roux, 2011 ; Lelart, 1990a). Ces 
systèmes de soutien informel évoluent en parallèle et en complément des services rendus par les systèmes de 
soutien formel (Guirkinger, 2008 ; Barslund, 2008 ; Lainez, 2014 ; Beckmann & Mare, 2017).  

La demande d’un soutien formel pour une microentreprise dépend de plusieurs facteurs qui peuvent 
être regroupés en quatre catégories : les facteurs institutionnels, les facteurs socio-économiques, les facteurs 
liés au projet (entreprise) et les facteurs individuels du propriétaire-dirigeant. Les facteurs institutionnels 
renvoient aux structures, mécanismes et politiques publics (gouvernementaux) et privés qui régissent les aides 
financières et non financières ainsi que les crédits destinés aux microentreprises en vue de leur permettre un 
fonctionnement harmonieux (Fuentelsaz, Gonzalez, Maicas & Montero, 2015 ; Facchini & Subandono, 2017). 
Les facteurs liés au projet renvoient aux activités de la microentreprise (leur nature ou la branche d’activités, 
l’innovativité, l’âge de la microentreprise, sa performance économique et financière, son style de gestion, sa 
réputation financière, son lieu d’installation, le nombre et la durée de ses relations avec les structures d’appui, 
etc.) (Erdogan, 2019 ; De Carvalho & Schiozer, 2015). Les facteurs individuels concernent le capital humain et 
les variables sociodémographiques du propriétaire-dirigeant (Erdogan, 2019). Les facteurs socio-économiques 
englobent les éléments liés à l’environnement socio-économique dans lequel évoluent les activités 
économiques, tels que la concurrence, l’accès à l’électricité, l’accès à l’eau, les infrastructures routières, la 
corruption, le milieu, etc. (Ullah, 2020 ; Erdogan, 2019 ; Mufungizi & Tiemann, 2012). 

Dans la littérature, de nombreux travaux se sont intéressés à étudier les déterminants de la demande 
de soutien financier (crédits surtout) par les dirigeants des entreprises de petite taille (voir section 1 sur la 
littérature empirique). Quoi qu’il existe des études intéressantes et diverses sur les déterminants de la demande 
de soutien (financier surtout), des vides scientifiques persistent dans la littérature empirique. Les études 
réalisées utilisent dans leur très grande majorité, les variables de la littérature théorique de gestion financière 
constituées essentiellement des éléments financiers et économiques ainsi que les caractéristiques de 
l’entreprise. Les théories de la structure financière de l’entreprise telles que la théorie de préférences 
hiérarchisées de financement, la théorie du financement par compromis, la théorie de l’agence, la théorie du 
signal, la théorie de l’équilibre statique, etc. sont utilisées pour expliquer les déterminants de la demande de 
prêts auprès des institutions financières.  

Très peu d’études portées à notre connaissance jusqu’ici se sont intéressées aux théories et variables 
psychologiques pour expliquer la demande de soutien entrepreneurial (prêts et autres) par les dirigeants des 
entreprises de petite taille. Les éléments tels que la motivation entrepreneuriale, la proactivité, les aspirations, 
le capital psychologique, l’auto-efficacité entrepreneuriale du propriétaire-dirigeant, l’auto-efficacité collective 
(pour les prêts demandés en groupe) sont quasi-inexistants dans la littérature empirique sur les déterminants 
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de la demande de soutien. Pourtant, la littérature empirique a montré clairement que tous les propriétaires-
dirigeants des entreprises de petite taille ne décident pas seulement en fonction de caractéristiques de leurs 
entreprises. Au-delà de ces caractéristiques, différents facteurs liés à certaines caractéristiques personnelles 
sont à la base de choix et de décisions des dirigeants des entreprises de petite taille (Cassar, 2007; Getz & 
Pettersen, 2005; Kotey & Meredith, 1997; Gundry & Welsch, 2001; Morris, Miyasaki, Watters & Coombes, 2006; 
Reijonen & Komppula, 2007; Sadler-Smith, Hampson, Chaston & Badger, 2003; Gray, 2002; Greenback, 2001; 
Wiklund, Davidsson & Delmar, 2003). D’où, la nécessité de prendre en compte les variables psychologiques 
dans la compréhension et l’explication de la décision de demander du soutien auprès des institutions 
financières et non-financières par les dirigeants des microentreprises. Par ailleurs, le soutien financier est l’axe 
majeur sur lequel se focalise la plupart des études. Alors que les autres formes de soutien sont aussi importantes 
que l’argent.   

Dans cette optique, la présente étude a pour objectif d’explorer la manière dont l’auto-efficacité 
entrepreneuriale des micro-entrepreneurs affecte leurs décisions de demander différentes formes de soutien 
entrepreneurial auprès des institutions formelles d’appui aux activités entrepreneuriales. Sur le plan théorique 
et empirique, la présente étude est une contribution dans la littérature sur les déterminants de la demande de 
soutien auprès des institutions formelles par les microentreprises évoluant dans les pays à faible revenus. 

La suite de ce papier comprend cinq sections. La section suivante passe en revue la littérature 
empirique sur les facteurs d’entreprise associés à la demande de soutien entrepreneurial. La section 2 
développe le contour et la construction théoriques ainsi que les suppositions de l’étude. La troisième section 
décrit la démarche méthodologique. La section 4 présente les résultats obtenus, discute ces derniers et donne 
les implications théoriques et pratiques de l’étude dans le domaine de l’entrepreneuriat. La cinquième section 
présente les limites et perspectives de l’étude. 

I. DES PREUVES EMPIRIQUES SUR LES DETERMINANTS DE LA DEMANDE DE SOUTIEN 
ENTREPRENEURIAL PAR LES ENTREPRISES 

Des nombreuses preuves empiriques indiquent la place de choix qu’occupent les variables des théories 
de la structure financière de l’entreprise dans l’explication de la demande de soutien financier par les 
entreprises. Plusieurs études prouvent que l’âge et la taille de l’entreprise déterminent la demande et 
l’obtention des prêts. En ce sens que les grandes entreprises et les entreprises plus âgées éprouvent moins de 
difficulté pour demander et obtenir des prêts d’autant plus qu’elles sont moins confrontées aux problèmes 
d’asymétrie d’information (Clarke, Cull & Kisunko, 2012 ; Lee & Drever, 2014 ; Levenson & Willard, 2000 ; 
Nikaido, Pais & Sarma, 2015 ; Erdogan, 2019). La croissance de l’entreprise est aussi étudiée comme 
déterminant de la demande et de l’obtention des crédits. La littérature empirique relative à la relation entre la 
croissance et la demande/l’obtention de prêts n’est pas concluante. Certaines études soulignent que la 
croissance élevée affecte négativement l’obtention de prêts (Binks & Ennew, 1996 ; Freel, Carter, Tagg, & 
Mason, 2012 ; Wang, 2016). D’autres par contre, soutiennent que la croissance élevée est positivement associée 
à la demande et l’obtention des prêts (Brown & Lee, 2015 ; Canton, Grilo, Monteagudo & van der Zwan, 2013). 
Des études font observer que les entreprises qui ont une relation de crédit avec une seule banque obtiennent 
facilement des prêts que les autres entreprises (Bolton, Freixas, Gambacorta & Mistrulli, 2016 ; Cenni, Monferra, 
Salotti, Sangiorgi & Torluccio, 2015 ; Cole, 1998 ; de Bodt, Lobez & Statnik, 2005). Par ailleurs, une plus longue 
durée des relations entre la structure de soutien principale (banque, IMF, etc.) et l’emprunteur influe sur 
l’accessibilité aux prêts en réduisant la probabilité de rationnement du crédit (Agostino & Trivieri, 2017 ; 
Angelini, Di Salvo & Ferri, 1998 ; Bharath, Dahiya, Saunders & Srinivasan, 2011 ; Cenni et al., 2015 ; Madrid-
Guijarro, Garcia-Perez-de-Lema, & van Auken, 2016).  

L’innovativité affecte également l’accessibilité aux prêts bancaires. Certaines études soutiennent que 
les PME innovantes rencontrent des difficultés pour accéder aux prêts bancaires par le fait que les innovations 
comportent des risques que certaines institutions financières n’acceptent (Freel, 2007 ; Lee, Sameen & Cowling, 
2015). Le nombre de propriétaires d’une PME est également considéré comme affectant la demande et 
l’obtention des prêts dans les deux sens (effet positif et effet négatif). Certaines études soulignent un effet positif 
de plusieurs propriétaires sur la demande et l’obtention des prêts en raison d’un faible problème d’asymétrie 
d’information (Blumberg & Letterie, 2008 ; van der Zwan, 2014). D’autres études soutiennent un effet négatif 
de plusieurs propriétaires sur l’accès aux prêts en raison de problèmes d’agence (Ang, 1992). Des nombreuses 
études indiquent que la rentabilité détermine la demande des prêts. Les entreprises de petite taille rentables 
demandent et obtiennent un peu plus facilement les prêts que celles moins rentables, en ce sens que la 
génération de flux de trésorerie élevés réduit la probabilité de non-remboursement des prêts (Ferrando & 
Mulier, 2013 ; Bose, MacDonald & Tsoukas, 2016 ; Bougheas, Mizen et Yalcin, 2006 ; Quartey, Turkson, Abor & 
Iddrisu, 2017). 
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Par ailleurs, les études montrent que le secteur d’activités dans lequel évolue l’entreprise détermine 
aussi la demande et l’obtention de soutien. Certaines études soutiennent que les PME manufacturières sont 
confrontées à des contraintes de financement plus importantes que les entreprises du secteur des services en 
raison des besoins d’emprunt plus élevés (Westhead & Storey, 1997 ; Kumar & Francisco, 2005 ; Beck et al., 
2006 ; Cosh, Hughes, Bullock, & Milner, 2008 ; North, Baldock, & Ekanem, 2010). D’autres études par contre, 
indiquent qu’il est plus facile pour les PME manufacturières d’accéder aux prêts que les PME du secteur des 
services parce que les premières ont des quantités suffisantes d’actifs physiques qu’elles peuvent donner en 
garantie (Cressy & Alofsson, 1997 ; Silva & Carreira, 2010). Des études indiquent que d’autres facteurs tels que 
le milieu où les activités sont installées affecte la demande des prêts, dans ce sens que les PME installées dans 
les grandes villes ont plus de facilité de demander et d’obtenir des prêts auprès des institutions financières que 
les PME qui opèrent en province (Yulek, 1998). Les PME possédant un patrimoine immobilier et un réseau 
social hétérogène pouvant être utilisés comme des garanties ont une probabilité élevée de demander des prêts 
(Blumberg & Letterie, 2008 ; Chai, Che, Huang & Ye, 2018 ; Karlan, Mobius, Rosenblat & Szeidl, 2009 ; Biggart 
& Castanias, 2001). Des études ont mis en évidence que le nombre des institutions de soutien, le taux d’intérêt 
appliqué au crédit par les institutions bancaires et non bancaires, les conditions d’éligibilité au crédit, la 
crédibilité de l’institution de soutien, l’absence d’enregistrement de la microentreprise dans les registres 
officiels du service public habilité, influent sur la demande de soutien par les microentreprises auprès d’une 
institution formelle de soutien (Mufungizi & Tiemann, 2012). 

Les variables associées à la demande des prêts ci-dessus décrites sont à elles-seules, assez insuffisantes 
pour expliquer la décision de demander les prêts par les propriétaires-dirigeants des entreprises de petite taille, 
au regard de la fusion-confusion qui existe entre ces propriétaires-dirigeants et leurs entreprises. La complexité 
et l’imbrication des motivations psychologiques et économiques à la création des entreprises de petite taille 
diluent dans une certaine mesure les conclusions de la plupart de ces études examinant essentiellement les 
variables structurelles. Nous proposons dans les lignes qui suivent le développement théorique qui prend en 
compte les variables psychologiques.  

II. CONTOUR THEORIQUE DE L’ETUDE 

Dès que les recherches dans le champ de l’entrepreneuriat se sont inscrites dans une dynamique 
interdisciplinaire, les motivations entrepreneuriales, les ambitions entrepreneuriales, l’auto-efficacité 
entrepreneuriale, le capital psychologique, la proactivité, la propension à la prise de risques, etc. sont devenues 
des variables psychologiques intéressantes dans les recherches en entrepreneuriat (Frese & Gielnick, 2014 ; 
Baum, Frese & Baron, 2007). Ces ressources psychologiques sont considérées comme des antécédents 
psychologiques dans le processus entrepreneurial (Baum, Frese & Baron, 2007). La littérature entrepreneuriale 
ne cesse d’être alimentée par l’un ou l’autre aspect de telle ou telle autre variable psychologique étudiée. Notre 
choix dans cette étude porte sur l’auto-efficacité entrepreneuriale. 

2.1. Auto-efficacité entrepreneuriale (AEE)      

Depuis quelques années, les chercheurs en entrepreneuriat s’intéressent à une ressource personnelle 
stratégique influençant directement la performance individuelle et la performance de la petite entreprise : 
l’auto-efficacité entrepreneuriale (Newman et al., 2019). L’auto-efficacité entrepreneuriale tire son origine dans 
la théorie sociocognitive de Bandura (1986). Selon Bandura (1977), l’adoption de tout comportement repose sur 
un mécanisme cognitif commun : l’efficacité personnelle, c’est-à-dire, la conviction ou la croyance que l’on peut 
réussir à adopter les comportements souhaités. Il s’agit donc de la conviction de sa capacité à mobiliser la 
motivation, les ressources cognitives et les plans d’action nécessaires pour exécuter avec succès une tâche 
spécifique dans un contexte donné (Stajkovic & Luthans, 1998). La plupart des chercheurs conviennent que 
l’auto-efficacité est spécifique au domaine, ciblée dans certaines tâches et activités, sur lesquelles elle exerce 
des effets en termes d’évolution et de performance (Bandura, 1997 ; Stajkovic & Luthans, 1998 ; Lent, Brown & 
Hackett, 1994 ; De Noble, Jung & Ehrlich, 1999 ; Anna, Chandler, Jansen & Mero, 2000). Ainsi, l’auto-efficacité 
entrepreneuriale est une dimension spécifique de l’auto-efficacité générale, appliquée dans les activités 
entrepreneuriales. Elle serait donc la conviction, la croyance ou la confiance en ses capacités à évoluer ou à 
réussir dans les activités entrepreneuriales (Boyd & Vozikis, 1994 ; Krueger & Brazael, 1994 ; Newman et al., 
2019).  

Le sentiment d’auto-efficacité se construit grâce à cinq processus cognitifs indispensables : la 
représentation, la préméditation, l’observation, l’autorégulation et l’autoréflexion (Luthans, Youssef et Avolio, 
2007). Ces processus cognitifs permettent à un individu de prendre le temps de réfléchir à la fois sur ses succès 
et ses échecs passés, d’apprendre de ceux-ci et d’utiliser cette connaissance de soi pour s’améliorer (Janssen et 
De Hoe, 2016). Les personnes auto-efficaces dans un domaine donné se distinguent par cinq caractéristiques 
importantes : (1) ils se fixent des objectifs ambitieux, (2) ils accueillent les défis et prospèrent, (3) ils sont très 
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motivés, (4) ils investissent les efforts nécessaires pour atteindre leurs objectifs et (5) ils persévèrent face aux 
obstacles (Luthans, Youssef & Avolio, 2007 ; Bandura 1997 ; Forbes, 2005). Ces cinq caractéristiques permettent 
aux individus auto-efficaces de se développer de manière indépendante et d’être performants dans tout ce 
qu’ils entreprennent. Le doute de soi, le scepticisme, les réactions négatives, la critique sociale, les obstacles et 
les échecs, voire les échecs répétés, qui peuvent être dévastateurs pour les personnes peu efficaces, ont peu de 
retentissement sur les individus très efficaces (Bandura & Locke, 2003). 

L’auto-efficacité est parmi les ressources psychologiques clés de l’action humaine. Les individus qui 
possèdent les ressources clés à des niveaux élevés seraient capables de sélectionner, de modifier et de mettre 
en œuvre les autres ressources et des stratégies pour répondre à des demandes stressantes. D’autre part, l’auto-
efficacité est nécessaire pour l’adoption de certains comportements, du fait qu’elle permet à l’individu de 
choisir son activité et l’environnement de celle-ci, de se fixer le niveau d’effort nécessaire pour le succès du 
comportement souhaité ou à adopter, de persister dans ses efforts. Elle détermine aussi les réactions 
émotionnelles de l’individu lorsqu’il rencontre des obstacles dans le déploiement du comportement souhaité 
(Stajkovic & Luthans, 1998 ; Bandura, 1997 ; Forbes, 2005).   

2.2. Construction théorique 

Au cours de ces deux dernières décennies, plusieurs travaux se sont intéressés sur l’étude du rôle de 
l’auto-efficacité entrepreneuriale dans différents aspects des activités entrepreneuriales. Des preuves 
empiriques soutiennent par exemple, que l’auto-efficacité entrepreneuriale influence positivement la 
performance entrepreneuriale, tant en effet direct qu’en effet médiateur d’autres variables (De Noble, Jung & 
Ehrlich, 1999 ; Anna et al., 2000 ; Baum, Locke et Smith 2001; Hmieleski et Baron 2008; Hmieleski et Corbett, 
2008 ; McGee et al., 2009 ; Forbes, 2005 ; Baum & Locke, 2004 ; Newman et al., 2019).  

Les croyances des individus en leurs capacités influent également sur leur manière de penser, de 
ressentir, de se motiver et de se comporter. Si une personne estime ne pas pouvoir produire de résultats 
satisfaisants dans un domaine, elle n’essaiera pas de les provoquer (Bandura & Locke, 2003 ; Newman et al., 
2019 ; Stajkovic & Luthans, 1998). Par exemple, le patron d’une microentreprise confrontée à une très forte 
concurrence optera pour un affrontement des concurrents lorsqu’il croit en ses capacités commerciales de tenir 
devant les concurrents (auto-efficacité commerciale). Dans le cas contraire, il optera pour d’autres réponses 
(délocalisation, changement de marché, etc.).  

Dans le contexte de notre étude, le dirigeant d’une microentreprise qui ne croit pas en ses capacités 
entrepreneuriales à obtenir le résultat satisfaisant à l’issue d’un soutien obtenu, n’essaierait pas certes, de 
solliciter du soutien. Dès lors que pour le dirigeant d’une entreprise de petite taille, solliciter un soutien 
(financier ou non financier) auprès des personnes ou institutions extérieures peut être considéré comme une 
décision impliquant des risques énormes et générant des stress. L’endettement par exemple implique certaines 
conséquences : accroissement de la charge financière, risque de défaut de paiement, contraintes financières 
(difficultés d’accéder à de nouveaux financements), perte de la flexibilité financière, pression sur la rentabilité, 
etc. Le fait que les dirigeants de petites entreprises évoluent dans des environnements très dynamiques et 
instables, et parfois hostiles et peu favorables à leurs activités, le placent aussi dans une situation d’incertitude 
et en difficulté permanente. Ils peuvent hésiter ou carrément refuser de solliciter un soutien. Décider de le faire 
pourrait être associé à leur auto-efficacité entrepreneuriale ou à l’une ou l’autre dimension de l’auto-efficacité 
entrepreneuriale. A titre illustratif, Kakenza Kitumba (2021) constate que les micro-entrepreneurs qui croient 
fortement en leurs capacités entrepreneuriales tendent à éviter les pratiques de finance informelle telle que les 
associations d’épargne et de crédit rotatif, le parrainage de microfinance, des emprunts informels ; bref, des 
pratiques qui ne concordent pas avec leurs capacités perçues et qui impliquent des dépenses financières moins 
bénéfiques pour la microentreprise. Par contre, ces micro-entrepreneurs aux fortes croyances en leurs capacités 
entrepreneuriales, sont plus portées à recourir à des pratiques financières planifiables et impliquant des faibles 
dépenses financières ; bref, des pratiques qui concordent avec leurs capacités entrepreneuriales perçues. 

Au regard de la littérature, nous estimons que l’auto-efficacité entrepreneuriale est fondamentale pour 
opter ou s’engager à solliciter un soutien entrepreneurial. Nous postulons que les propriétaires-dirigeants qui 
croient fortement en leurs capacités entrepreneuriales, seraient porté à solliciter un quelconque soutien 
entrepreneurial. Ceci dans le but d’être en cohérence avec les capacités personnelles perçues ou aussi ayant été 
impulsé par les capacités personnelles perçues.   

Plusieurs modèles conceptuels de l’auto-efficacité entrepreneuriale existent : le modèle de De Noble, 
Jung et Ehrlich (1999), le modèle de Anna et al., (2000), le modèle de Chen, Green et Creck (1998), les modèles 
repris par Coviello et Yli-Renko (2016), etc.  Dans cette étude, nous avons opté pour le modèle de l’auto-
efficacité entrepreneuriale de Anna et ses collaborateurs (2000). Ce modèle présente l’auto-efficacité 
entrepreneuriale comme une construction supérieure composée de quatre capacités : reconnaissance des 
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opportunités, la planification formelle, la gestion économique et la compétence humaine et conceptuelle. 
L’avantage de ce modèle est qu’il est constitué des capacités entrepreneuriales très spécifiques, directement 
liées à la carrière entrepreneuriale et bien intégrées dans la littérature sur la psychologie entrepreneuriale et 
managériale des petites entreprises traditionnelles et non traditionnelles. La reconnaissance des opportunités 
est la capacité perçue à reconnaître les opportunités qu’offre l’environnement, à les filtrer et à envisager d’en 
tirer profits. La planification formelle renvoie à la capacité perçue de concevoir et de suggérer différents plans 
en vue d’assurer la survie de l’entreprise et de gérer les risques perçus. La gestion économique concerne la 
croyance en ses capacités à gérer le flux de trésorerie et les opérations financières. La compétence humaine et 
conceptuelle est la capacité perçue à gérer l’entreprise et ses employés, à livrer un produit ou à rendre un 
service de qualité à temps (Anna et al., 2000). La construction théorique que nous nous proposons d’explorer 
est présentée dans la figure suivante. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure n°1 : Modèle explicatif de l’étude 

III. METHODOLOGIE 

3.1. Population et Echantillon 

L’échantillon de cette étude a été tiré d’une population de 6723 propriétaires-dirigeants des 
microentreprises2 de cinq Communes de la ville de Kinshasa (2017). Les cinq Communes sélectionnées 
concentrent le plus grand nombre (42%) de l’ensemble des micro-entrepreneurs enregistrés dans les 24 
Communes que compte la ville de Kinshasa. Cet effectif ne concerne que les micro-entrepreneurs qui se sont 
enregistrés auprès de services communaux habilités et non pas l’ensemble de micro-entrepreneurs de ces 
Communes. Pour constituer l’échantillon, nous avons veillé au respect de la représentativité des branches 
d’activités et de cinq Communes retenues. Ainsi, nous avons constitué un échantillon aléatoire proportionnel 
aux effectifs par branche d’activités et par Commune. L’échantillon est de 632 micro-entrepreneurs regroupés 
en deux branches d’activités et appartenant à cinq Communes, respectant une proportion d’environ 0,10 par 
branche d’activités et par Commune. Les données de la population conduisant au tirage de l’échantillon ont 
été collectées auprès des administrations communales. 

L’échantillon est constitué de 57% des hommes (n=359) et 43% des femmes (n =273). Aussi, 42% des 
enquêtés ont moins de 40 ans (n = 264) et 58% ont 40 ans et plus (n = 368) ; 55% ont fait des études supérieures 
et universitaires (n = 350) et 45% n’en ont pas fait (n = 282) ; 82% vivent en union conjugal (couple) (n = 517) et 
18% sont singleton (n = 115) ; 52% évoluent dans le commerce (n = 331) et 48% dans les autres branches 
d’activités (n = 301) ; 45% ont un revenu mensuel inférieur à 400$US (n = 283) et 55% ont un revenu mensuel 
égal et supérieur à 400$US (n = 349). Par ailleurs, 46% des micro-entrepreneurs sont à la tête des 
microentreprises de moins de quatre ans de vie (n = 292), 28% à la tête de celles entre quatre et six ans de vie 
et 25% à la tête de celles âgées de plus de six ans (n = 161). En ce qui concerne le milieu (Communes) où les 
activités sont installées, il y a 37% des micro-entrepreneurs de Lemba (n = 236), 29% de Bandalungwa (n = 182), 
12% de N’djili (n = 76), 11% Masina (n = 71) et 11% de Matete (n = 67). 

3.2. Données 

Notre analyse utilise les données primaires originales collectées au cours d’une enquête réalisée auprès 
du 15 juin au 30 septembre 2019 auprès des micro-entrepreneurs3 de Kinshasa. Pour l’enquête, les questions 
ont été posées en français et en cas de nécessité des éclaircissements en langue nationale étaient fournis par les 
enquêteurs. Certains répondants préféraient garder le questionnaire pour en prendre connaissance et répondre 
le jour suivant. Pour la plupart des questions posées, des précautions ont été prises pour réduire les biais de 
désirabilité sociale et de cohérence. L’éloignement des questions d’un même thème, la fusion des items des 

                                                           
2 La microentreprise est définie dans la législation congolaise comme une unité économique individuelle ou sociétaire employant entre un et cinq 

travailleurs, ayant un chiffre d’affaires hors taxe ne dépassant pas 10.000 dollars Américains, une valeur d’investissements nécessaires ne dépassant pas 
10.000 dollars Américains et un mode de gestion concentré (Ministère des PME, 2009).  
3 Par micro-entrepreneur, il faut entendre simplement un individu qui tire le revenu dans l’activité d’organisation, de gestion, de création de toute forme 

de richesse et de prise en charge des risques d’une unité de production à petite ou très petite échelle (Shane, 2008 ; Janssen & Surlemont, 2016 ; 
Jayachandran, 2020). Tout au long de ce papier, les concepts de micro-entrepreneur, dirigeant et propriétaire-dirigeant sont utilisés indistinctement. 
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thèmes différents, la variation de modalités des réponses et l’inversion de l’ordre de présentation des questions 
étaient quelques précautions prises dans la structuration du protocole d’enquête pour prévenir les biais de la 
méthode commune.    

3.3. Mesures 

3.3.1. Variable indépendante : Auto-efficacité entrepreneuriale 

Nous avons mesuré l’auto-efficacité entrepreneuriale avec l’échelle d’Anna, Chandler, Jansen et Mero 
(2000). Il s’agit d’une mesure autodéclarée. Le niveau d’auto-efficacité entrepreneuriale est la somme des 
réponses aux 12 items qui constituent sa mesure, après avoir donné les réponses sur une échelle de Likert de 
cinq points (1 = totalement en désaccord ; 2 = pas d’accord ; 3 = neutre ; 4 = d’accord ; 5 = totalement d’accord). 
A la fin, un score global était calculé à l’issue de la sommation des scores partiels de chaque dimension. Ce 
score variait entre 12 et 60. Le coefficient alpha de Cronbach est de 0,85. 

3.3.2. Variable dépendante : Demande de soutien entrepreneurial 

Les données sur la demande de soutien étaient collectées grâce à une question principale à réponse 
binaire (oui ou non) et une question secondaire à condition. Il était question d’interroger les sujets s’ils avaient 
demandé un soutien formel et dans l’affirmative, la nature de soutien demandé (financier, psychologique, 
logistique, deux des trois ou tous les trois). La demande de soutien financier concernait les sollicitations de 
fonds destiné à satisfaire ou à combler les besoins financiers, à travers les systèmes de crédits et ou des subsides. 
Le soutien psychologique était en rapport avec les sollicitations de l’aide psychologique en termes de conseil, 
de formation et d’assistance en bien-être/santé psychologique/mental(e) en rapport avec les activités 
entrepreneuriales. Le soutien logistique concernait les sollicitations des moyens matériels nécessaires au 
roulement des activités de la microentreprise. La note 1 était attribué au cas où le micro-entrepreneur a sollicité 
le soutien concerné (réponse oui) et zéro au cas contraire (réponse non).   

3.3.3. Variable de contrôle  

Les données sur les variables de contrôle ont été collectées par des questions directes d’informations 
générales. Ces questions étaient bipolaires (dichotomique et dichotomisées), tripolaires, quadripolaires ou à 
plus de quatre modalités de réponses. Les variables de contrôle ont été regroupées en trois catégories, à savoir : 
les variables de contrôle liées aux caractéristiques individuelles et sociodémographiques des propriétaires-
dirigeants des microentreprises (sexe, tranches d’âge, niveau d’instruction, formation en gestion, expérience 
dans les affaires, antécédents parentaux entrepreneuriaux, immigration régionale, nombre de langues 
nationales parlées, propriétaire ou co-propriétaire de la maison d’habitation, taille du ménage, nombre de 
sources de revenu du ménage, etc.), les variables de contrôle relatives à la microentreprise (branche d’activités, 
tranches d’âge de la microentreprise, propriété immobilière, nombre d’employés, soutien informel, 
autofinancement, niveau de ventes annuelles, niveau de bénéfice net annuel, chiffre d’affaires) et les variables 
de contrôle se rapportant à l’environnement socioéconomique de la microentreprise (milieu, politique fiscale 
municipale, niveau de concurrence, niveau de corruption, accessibilité à l’électricité, accessibilité à la 
microfinance). Ces variables sont pertinentes et référencées dans la littérature comme étant déterminantes dans 
la demande de soutien auprès d’une structure formelle (voir la section 1). D’où, la nécessité de contrôler leurs 
effets afin d’isoler et de capter les effets réels de l’auto-efficacité entrepreneuriales sur la demande de soutien 
formel (Wooldridge, 2013). 

3.4. Procédure d’analyse des données 

Nous avons recouru à la régression logistique binaire pour explorer les effets de l’auto-efficacité 
entrepreneuriale des micro-entrepreneurs sur la demande de soutien entrepreneurial. Chaque type de soutien 
demandé a été régressé sur l’auto-efficacité entrepreneuriale en vue de vérifier si cette dernière était associée à 
l’augmentation ou à la diminution des chances de solliciter un soutien formel.  

IV. RESULTATS 

4.1. Statistique descriptive des mesures  

Les notes de l’auto-efficacité entrepreneuriale s’étendent entre 28 et 60, avec une moyenne de 49,789, 
écart-type ± 5,960. Dans l’ensemble, 43% des micro-entrepreneurs (n = 269) ont sollicité le soutien 
entrepreneurial, dont 52% (n = 141) le soutien financier, 28% (n = 74) le soutien logistique et 20% (n = 54) le 
soutien psychologique.  La corrélation entre l’auto-efficacité entrepreneuriale et la demande de soutien 

financier est significativement positive (r = 0,35 ; p.0,05). Elle est significativement négative entre l’auto-

efficacité entrepreneuriale et la demande de soutien psychologique (r = -0,24 ; p.0,05).  La demande de soutien 
logistique est non significativement corrélée à l’auto-efficacité entrepreneuriale (tableau n°1). 

Tableau n°1 : Statistique descriptive des variables (n = 632) 
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 (1) (2) (3) (4) 

AEE (1) 1    

Demande de soutien financier (2) 0,35** 1   

Demande de soutien logistique (3) -0,040 -0,127**** 1  

Demande de soutien psychologique (4) -0,24** -0,043 -0,019 1 

Moyenne 49,789 0,223 0,053 0,006 

Ecart-type 5,960 0,417 0,226 0,079 

Variance  35,520 0,174 0,051 0,006 

Minimum  28 0 0 0 

Maximum  60 1 1 1 

n 632 141 74 54 

* p<0.10, ** p<0.05, *** p<0.01, **** p<0.001 

La demande de soutien financier est de manière significative et négative corrélée à la demande du soutien 
logistique. La recherche de soutien logistique est corrélée de manière non significative à la demande de soutien 
psychologique.  

4.2. Effets de l’auto-efficacité entrepreneuriale sur la demande du soutien entrepreneurial 

Les résultats de la régression logistique indiquent que le niveau d’auto-efficacité entrepreneuriale des 
micro-entrepreneurs affecte significativement et positivement la demande du soutien financier (Coef. = 0,145 ; 

p. 0,05). Par ailleurs, un lien non significatif est constaté entre l’auto-efficacité entrepreneuriale et la demande 
du soutien matériel. 

Tableau n°2 :  Régression de demandes de soutien sur l’auto-efficacité entrepreneuriale 

Demande  Modèle 1 

Soutien financier 

Modèle 2 

Soutien matériel 

Modèle 3 

Soutien psychologique 

V. Indépendante Coef. E.S z Coef. E.S z Coef. E.S. z 

AEE 0,145 0,022 2,01** 0,022 0,041 0,54 -0,186 0,101 -1,96** 

V. Contrôle   Oui    Oui    Oui   

Modèle          

Chi²   82,72****   89,49****   70,96****  

ddl  23   19   18  

Pseudo R²  0,231   0,338   0,22  

n  632   632   632  

* p<0.10, ** p<0.05, *** p<0.01, **** p<0.001 

Le modèle 3 indique un effet négatif de l’auto-efficacité entrepreneuriale sur la demande du soutien 

psychologique (Coef. = -0,186 ; p. 0,05).  

4.3. Discussion des résultats 

Cette étude a contribué théoriquement à la littérature sur les facteurs associés à la recherche de soutien 
entrepreneurial, en examinant le lien entre l’auto-efficacité entrepreneuriale et la demande de soutien 
entrepreneurial par les micro-entrepreneurs. Il s’agit jusqu’à présent de l’une des rares études empiriques à 
explorer les effets de l’auto-efficacité entrepreneuriale des micro-entrepreneurs sur la demande de soutien 
entrepreneurial.  

Les résultats de cette étude soulignent un effet positif de l’auto-efficacité entrepreneuriale sur la 
demande de crédit parmi les micro-entrepreneurs. La relation positive entre l’auto-efficacité entrepreneuriale 
et la demande de crédit suggère que les micro-entrepreneurs qui croient fortement en leurs capacités 
entrepreneuriales sont plus susceptibles de rechercher du crédit. Une explication possible de cette relation est 
que les micro-entrepreneurs ayant des niveaux élevés d’auto-efficacité entrepreneuriale peuvent percevoir le 
crédit comme un moyen de soutenir et de renforcer leurs efforts entrepreneuriaux. Ils croient en leurs capacités 
à gérer et à exploiter efficacement les fonds obtenus grâce au crédit pour générer des résultats positifs. Cette 
confiance en leurs propres compétences et leur potentiel peut les inciter à rechercher de manière proactive le 
crédit comme outil stratégique pour la croissance et l’expansion de leurs entreprises. De plus, l’auto-efficacité 
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entrepreneuriale peut également influencer la perception de la solvabilité. Les micro-entrepreneurs qui ont un 
niveau élevé d’auto-efficacité entrepreneuriale peuvent être plus optimistes quant à leur capacité à générer des 
revenus et à honorer leurs obligations de remboursement. En conséquence, ils peuvent être plus enclins à 
solliciter un crédit auprès des prêteurs, car ils croient en leur capacité à utiliser efficacement les fonds 
empruntés et à remplir leurs engagements financiers. Dans cette perspective, un niveau élevé d’auto-efficacité 
entrepreneuriale jouerait le rôle de référentiel subjectif qui maximise la probabilité subjective de recourir au 
crédit en dépit de risques éventuels (Trimpop, 1994 ; Kogan & Wallach, 1983).  

Nos résultats à ce niveau concordent avec l’idée selon laquelle, l’auto-efficacité entrepreneuriale a des 
effets positifs sur les activités liées à l’entrepreneuriat (Boyd et Vozikis, 1994 ; De Noble, Jung et Ehrlich, 1999 ; 
Hmieleski et Corbett, 2008 ; Barz et al., 2015 ; Newman et al., 2019), en indiquant que l’auto-efficacité 
entrepreneuriale des micro-entrepreneurs est l’un des facteurs sur lequel graviterait leur décision de solliciter 
un soutien financier.    

Par ailleurs, l’effet de l’auto-efficacité entrepreneuriale sur la demande de soutien psychologique parmi 
les micro-entrepreneurs est négatif. Ces résultats suggèrent donc que les micro-entrepreneurs qui croient 
fortement en leurs capacités entrepreneuriales sont moins susceptibles de rechercher de l’aide psychologique 
en termes de conseil, de formation et d’assistance en bien-être/santé psychologique/mental(e) en rapport avec 
leurs activités entrepreneuriales. Cette relation peut sembler surprenant au premier abord. Cependant, il est 
important de comprendre les différents facteurs qui peuvent influencer cette relation complexe. L’auto-
efficacité entrepreneuriale fait référence à la perception qu’un individu a de sa propre capacité à atteindre des 
objectifs entrepreneuriaux (Newman et al., 2019 ; De Noble, Jung et Ehrlich ; 1999 ; Anna et al., 2000 ; Forbes, 
2005 ; Coviello et Yli-Renko, 2016). Lorsqu’un individu a une forte auto-efficacité entrepreneuriale, il est plus 
susceptible de croire en ses capacités et de faire face aux défis liés à l’entrepreneuriat. Cela peut inclure la 
gestion du stress, la prise de décisions et la résolution de problèmes. Un micro-entrepreneur ayant une forte 
auto-efficacité entrepreneuriale peut donc être moins enclin à rechercher un soutien psychologique. Il peut 
considérer qu’il est capable de faire face aux difficultés par lui-même et ne voit pas le besoin de demander de 
l’aide extérieure. Pour certains, cela peut être une attitude positive qui dénote une confiance en soi et une 
volonté de prendre en charge sa propre santé psychologique/mentale. Aussi, les composantes de l’auto-
efficacité entrepreneuriale évaluée sont plus proches de la plupart des offres de formation proposées aux micro-
entrepreneurs (gestion économique, compétence humaine, planification, etc.). D’où, une faible tendance à 
vouloir se former pour ce qu’ils croient déjà posséder.    

En outre, le besoin d’un soutien psychologique peut être influencé par d’autres facteurs tels que le 
niveau de stress, les problèmes personnels ou professionnels, ou encore la stigmatisation associée à la demande 
d’une aide psychologique. Si on considère que l’auto-efficacité entrepreneuriale permet de faire face à ces 
facteurs, cela pourrait expliquer la relation négative entre l’auto-efficacité entrepreneuriale et la demande de 
soutien psychologique. Néanmoins, il est important de souligner que le fait de ne pas rechercher de soutien 
psychologique ne signifie pas que ces micro-entrepreneurs ne rencontrent pas de difficultés émotionnelles ou 
psychologiques. Il est possible que certains d’entre eux se tournent vers d’autres mécanismes d’adaptation 
pour faire face à ces difficultés. Il est également crucial de souligner que la relation entre l’auto-efficacité 
entrepreneuriale et la demande de soutien psychologique peut varier d’une personne à l’autre. Certaines 
personnes ayant une auto-efficacité élevée peuvent reconnaître l’importance du soutien psychologique et être 
ouvertes à cette possibilité. D’autres, malgré une faible auto-efficacité, peuvent être conscientes de leurs limites 
et chercher activement à obtenir de l’aide. 

Pour les professionnels de la santé psychologique et les organismes de soutien aux micro-
entrepreneurs, il est essentiel de comprendre ces nuances et d’adapter les services en conséquence. Il est 
important de promouvoir une culture où la recherche de soutien psychologique est encouragée, tout en 
reconnaissant la valeur de l’auto-efficacité entrepreneuriale. En fin de compte, il est nécessaire de mener 
davantage de recherches pour mieux comprendre la complexité de cette relation. Cela permettrait d’identifier 
les facteurs spécifiques qui influencent la demande de soutien psychologique chez les micro-entrepreneurs 
ayant une forte auto-efficacité, et de développer des approches d’intervention adaptées à leurs besoins. 

V. LIMITES ET PERSPECTIVES 

Il est essentiel de considérer que même si cette étude indique un effet positif de l’auto-efficacité 
entrepreneuriale sur la demande de crédit, elle n’établit pas directement un lien de causalité. D’autres facteurs 
tels que la disponibilité de sources de financement alternatives ou l’environnement des affaires, peuvent 
avoir également un impact sur la demande de crédit par les micro-entrepreneurs. Une discussion 
complémentaire de ces résultats pourrait explorer les mécanismes potentiels par lesquels l’auto-efficacité 
entrepreneuriale influence la demande de crédit. Par exemple, comprendre comment l’auto-efficacité 
entrepreneuriale façonne la propension à prendre les risques d’un entrepreneur et son attitude à l’égard de 
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l’aide financière, fournirait des informations précieuses sur le processus décisionnel derrière la demande de 
crédit. Par ailleurs, l’exploration du rôle de facteurs externes tels que le soutien social et les ressources dont 
disposent les micro-entrepreneurs, pourrait mettre en lumière la dynamique complexe entre l’auto-efficacité 
entrepreneuriale et la demande de crédit. Des facteurs tels que l’accès au mentorat, aux opportunités de 
réseautage ou aux programmes de formation commerciale peuvent interagir avec l’auto-efficacité 
entrepreneuriale pour influencer les comportements de recherche de crédit.  

En outre, il serait intéressant d’examiner si la relation entre l’auto-efficacité entrepreneuriale et les 
demandes de crédit, du soutien psychologique et du soutien matériel varie selon les secteurs d’activités ou les 
étapes entrepreneuriales. Par exemple, les entrepreneurs expérimentés peuvent avoir un sentiment d’auto-
efficacité plus fondé, tandis que les entrepreneurs en démarrage peuvent s’appuyer davantage sur le crédit 
pour créer et développer leur entreprise. Les entrepreneurs de la branche d’activités de services peuvent avoir 
un sentiment d’auto-efficacité plus ancré, alors que ceux des autres branches (fabrication par exemple) peuvent 
s’appuyer davantage sur le crédit et le soutien matériel pour créer et développer leur entreprise.  

CONCLUSION  

Notre étude vient d’explorer les effets de l’auto-efficacité entrepreneuriale des micro-entrepreneurs sur 
la demande de soutien entrepreneurial auprès des institutions financières et non financières. Les liens entre 
l’auto-efficacité entrepreneuriale et les demandes du soutien financier et du soutien psychologique sont 
significatifs. D’une part, les micro-entrepreneurs qui croient fortement en leurs capacités entrepreneuriales sont 
plus susceptibles de rechercher du crédit. D’autre part, les micro-entrepreneurs qui croient fortement en leurs 
capacités entrepreneuriales sont moins susceptibles de rechercher de l’aide psychologique en termes de conseil, 
de formation et d’assistance en bien-être/santé psychologique/mental(e) en rapport avec leurs activités 
entrepreneuriales. Les résultats de cette étude soulignent l’importance de l’auto-efficacité entrepreneuriale 
comme un des facteurs sur lequel graviterait la décision de solliciter ou non un soutien financier ou 
psychologique parmi les micro-entrepreneurs. Ces liens méritent d’être explorés davantage et complétés par 
d’autres études. Une discussion complémentaire de ces résultats pourrait fournir des informations précieuses 
supplémentaires sur les facteurs psychologiques qui influencent les comportements de recherche de soutien et 
éclairer le développement de programmes de soutien ciblés pour les micro-entrepreneurs. Ces résultats 
ouvrent une riche discussion sur les implications et l’importance de l’auto-efficacité entrepreneuriale dans le 
contexte de la recherche de soutien. 
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